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L’analyse des origines-destinations de ces 
échanges de l’Aire urbaine avec l’extérieur révèle 
des dynamiques asymétriques. L’Aire urbaine attire 
des actifs originaires de la vallée du Doubs, de 
Besançon à Mulhouse et surtout des communes 
situées en frange Ouest du territoire. L’attraction sur 
les agglomérations bisontine et mulhousienne est 
globalement équivalente.

Les actifs quittant le territoire pour aller travailler 
s’orientent quant à eux majoritairement vers l’Est, 
en direction de la Suisse et de l’agglomération 
de Mulhouse dans des proportions équivalentes. 
L’attraction exercée par Besançon est beaucoup 
plus limitée.

Ainsi, en termes de solde migratoire, l’Aire urbaine 
exerce une attraction sur les communes du Doubs 
et de la Haute-Saône (excepté le pôle de Vesoul) 
mais se situe sous l’aire d’influence de l’espace 
Rhin-Sud et de l’agglomération mulhousienne. 
Le rapprochement avec le Sud Alsace se justifie 
par la géographie mais également par d’autres 
facteurs (humains, historiques, …) qui rapprochent 
progressivement ces deux agglomérations.
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La commune d’Étouvans fait l’objet de réflexions portant sur plusieurs projets 
d’investissement, en bâtiment et en espace public. Localisés dans le centre-
bourg, ces éléments ponctuels méritent d’être rattachés à une vision à la fois 
globale et financière, afin d’anticiper la collectivité de demain.

Aucune démarche de planification communale n’est en cours, mais une première 
étude a été produite au sujet d’un lotissement proche de la mairie (par le CAUE, 
en 2011). Parallèlement, la mise en place d’une Zone d’Aménagement Différée 
(ZAD) a été réalisée sur le même secteur avec l’appui de l’Agence foncière du 
Doubs.

Plus récemment, la commune a envisagé de vendre les terrains acquis sous le 
régime de la ZAD, pour laisser un aménageur privé se charger de la réalisation 
d’un lotissement.  

Des opportunités d’acquisitions immobilières par la commune ont remis en 
question le projet en cours. Une approche plus large s’impose, évoquant la valo-
risation de l’ensemble du centre-bourg. 

En proximité immédiate de l’unité urbaine de Montbéliard, Étouvans bénéficie 
du rayonnement de l’agglomération, mais peine à exister pour elle-même. La 
présente étude se veut approfondir le potentiel de développement du centre-
bourg, au regard du contexte intercommunal, social et immobilier. 

Le développement peut ici se traduire par des rénovations d’habitat ancien, par 
l’incursion de nouveaux services et de commerces, ou par la valorisation d’un 
centre-bourg actuellement peu lisible.

Le présent document doit pouvoir permettre aux élus de se projeter, et d’établir 
une stratégie sur plusieurs années. À cette fin, le propos sera organisé selon le 
sommaire suivant :

A) Décrire les constructions à enjeu
Pour en dégager un potentiel, le foncier Z.A.D. et chaque bâtiment font l’objet d’un état des lieux.

B) S’appuyer sur les données démographiques et immobilières disponibles
Afin de calibrer toute réalisation de logements, des informations peuvent être mobilisées.

C) S’inspirer du modèle théorique pour concevoir
Sur la base du parc de logements à constituer, une répartition est envisagée sur les différents sites.

D) Habitat et centre-bourg : coordonner deux niveaux d’ambition
Le projet de centre-bourg est la traduction d’une ambition sociale et démographique.
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Etouvans
Création d’un nouveau quartier
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Certaines caractéristiques du centre-bourg sont pré-existantes (éléments de patrimoine, bâti 
imposant et relativement dense, ...), mais aucune centralité évidente et délimitée ne se détache.
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Avec une vision stratégique, la municipalité d’Étouvans doit réfléchir sur l’évo-
lution de la démographie communale, au travers de plusieurs projets d’investis-
sements.

Plusieurs sujets se téléscopent ; la réutilisation de bâtiments existants, la consti-
tution d’une centralité adaptée, ou l’accueil de nouveaux services / commerces 
posent question.

Afin de trouver des réponses à ces interrogations, il est bon de répartir l’effort et 
les solutions sur plusieurs sites, déja déterminés ci-contre.

Les cinq sites, développés par la suite, sont répartis dans le centre ancien de la 
commune. Le développement plus récent et pavillonnaire n’est pas directement 
impacté par le propos suivant.

Quatre sites construits :

- bâtiment : l’ancienne école (1)
- bâtiment : l’ancienne mairie (2)
- bâtiment : le presbytère (3)
- bâtiment : la ferme Catin (4)

Un espace dédié à de la cosntruction neuve :

- l’espace de lotissement, illustré ci-contre (a), correspond à un potentiel com-
plémentaire.

Ce dernier regroupe de nombreuses parcelles, appartenant à la commune grâce 
à une procédure de Z.A.D. sur plusieurs années.

Au total, le foncier mobilisable dépasse de peu l’hectare. En coeur de commune, 
et à proximité de la mairie et du groupe scolaire, l’espace n’est pas à considérer au 
même titre qu’un site en extension urbaine.

Les exigences en termes d’architecture et de densité se doivent d’être supérieures, 
en raison de la localisation centrale du site.

Parallèlement, il est possible de modeler le quartier en fonction des ambitions 
des élus pour la future centralité d’Étouvans (programmation du site).

Partie A/ Décrire les constructions à enjeu
Répartition des sites

(1) (2)

(3)

(4)

(a)
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Marqué par une légère déclivité, et disposant d’un chemin central et pré-exis-
tant, le site exprime de lui-même une organisation à compléter.

 
Espace de lotissement (a)

1. Une entrée sur le site longe le bâtiment de mai-
rie actuel (accès sud).

3. Un cheminement est esquissé, avec un position-
nement logique.

OC1244
OC1241

OC1250
OC1248

OC1246
OC1245

OC1263

OC555

OC1268

OC1265

OC499

OC525

OC524

OC566
OC554

OC528
OC527

OC526

OC1269
OC1337

OC1338

2. Les terrains sont marqués par une légère pente, 
avec un point bas en son centre.

3. Le groupe scolaire borde le site, même si l’accès 
à cet équipement se fait le long de la rue des écoles.

1.

4.

2.

3.



Situation
Cet édifice se situe au cœur de la commune, le long de la rue des écoles et à 
proximité des bâtiments scolaires (classes maternelle et primaire). Il est implan-
té sur la parcelle OC480, qui couvre une superficie d’environ 320 m2. Cette par-
celle est ceinturée par un mur bahut maçonné et surmonté d’un grillage. 

Le bâtiment profite d’un espace extérieur verduré et arboré. À cela s’ajoute deux 
garages intégrés à la parcelle OC479 (d’une superficie d’environ 110 m2). il ac-
cueille enfin - même s’il n’est plus en service - l’alambic de la commune.

Architecture
L’ancienne école se compose d’un bâtiment de plan rectangulaire et symétrique. 
Il est typique d’une architecture du XIXe siècle. Plusieurs entrées sont inscrites 
sur les deux façades ˝gouttereau˝. Les façades ˝pignon˝ sont elles très peu ou-
vertes.

Elle s’organise sur deux niveaux avec des combles partiellement aménagés.
- en RDC : on y trouve des espaces dédiés au périscolaire, profitant de l’espace 
extérieur et un appartement de petite taille ;
- en R+ 1 : un appartement ;
- sous les combles : on note la présence d’un grenier.
La surface de plancher totale est environ de 290 m2.

Structure
L’ensemble constructif est représentatif de l’architecture du XIXe siècle : la struc-
ture maçonnée est coiffée d’une charpente en bois, complétée par une couver-
ture en tuiles mécaniques. Les murs sont en moellons recouverts d’un enduit. 
Des pierres de taille marquent les ouvertures. 

Structurellement, cet ancien bâtiment d’école est relativement sain ; il ne présente 
pas de dévers. Cet édifice n’affiche aucune dégradation traduisant un problème 
de stabilité de la structure porteuse originelle. Cependant, aucune visite n’a été 
faite à l’intérieur. La charpente n’a donc pu faire l’objet d’un diagnostic visuel.

La toiture est à deux versants et le pignon ouest accueille une croupe. Elle n’ac-
cuse pas de désordres particuliers. Néanmoins, au vu de l’état des tuiles, une 
réfection est nécessaire dans les années à venir.

Énergie 
Le bâtiment connaît des performances énergétiques limitées, essentiellement 
dûes à un manque d’isolation. Les menuiseries sont en PVC avec un double 
vitrage.

Accessibilité
Le bâtiment peut devenir accessible aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
assez facilement, en particulier pour les espaces habitables au rez-de-chaussée. 
L’étage et les combles ne sont pas accessibles aux PMR ; on y accède par un es-
calier intérieur.

 
État des lieux - l’ancienne école (1)
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1.

2.

3.

OC479

OC480

1. Ce bâtiment jouit d’un espace extérieur ceinturé par un 
mur bahut et un grillage.
Un chemin d’accès carrossable borde le bâtiment et l’espace 
extérieur.

3. Cet accès mène aux 
garages et à l’alambic et 
distribue les entrées des 
appartements.

2. Ce bâtiment reçoit deux ga-
rages, un à chaque extrémité, et 
la partie centrale est destiné à 
l’alambic communal.

Plan de Masse

N.



Situation
L’édifice se situe au cœur de la commune, non loin de l’ancienne école et le long 
de la rue des écoles. Il est implanté sur la parcelle OC445, d’une superficie d’en-
viron 120 m2. Cet construction est associée à une parcelle supplémentaire - un 
espace verduré et arboré - situé sur la parcelle OC446 (superficie de 120 m2).

Architecture
Auparavant, cet édifice accueillait les espaces de mairie à l’étage. Au rez-de-
chaussée, un local communal servait à remiser les pompes. Actuellement, un 
appartement en location trouve place à l’étage et l’entrée au logement se fait par 
un escalier extérieur en béton. Le rez-de-chaussée sert de lieu de stockage com-
munal. Il est typique d’une architecture du XIXe siècle. 

Il s’articule sur deux niveaux et les combles ne sont pas aménagées.
- en RDC : les espaces dédiés au stockage ;
- en R+ 1 : un appartement isolé ;
- sous les combles : espace non aménagé.
La surface de plancher totale est environ de 190 m2.

Structure
L’ensemble constructif est représentatif de l’architecture du XIXe siècle ; la struc-
ture maçonnée est couverte d’une charpente en bois, habillée par une couverture 

en tuiles mécanique.

Les murs sont en moellons recouverts d’un enduit. Des pierres de taille marquent 
le contour des ouvertures. Structurellement, cet ancien bâtiment de mairie est 
relativement sain ; il ne présente pas de dévers. L’édifice n’affiche aucune dégra-
dation traduisant un problème de stabilité de la structure porteuse originelle. 

Cependant, aucune visite n’a été faite à l’intérieur. La charpente n’a donc pas pu 
faire l’objet d’un diagnostic visuel. La toiture est à quatre versants. Elle n’accuse 
pas de désordres particuliers. Néanmoins, au vu de l’état des tuiles, elle devra 
certainement être restaurée dans les années à venir.

Énergie 
Le bâtiment affiche une performance énergétique limitée, essentiellement dûe 
à un manque d’isolation et à une mauvaise ventilation. Les menuiseries sont en 
PVC avec un double vitrage.

Accessibilité
Le bâtiment peut devenir accessible aux personnes à mobilité réduite (PMR) 
assez facilement, en particulier pour les espaces habitables au rez-de-chaussée. 
L’étage et les combles ne sont pas accessibles aux PMR ; on y accède par un es-
calier.

 
État des lieux - l’ancienne mairie (2)
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OC445

OC446

1.

2.

3.

1. Cette façade accueille au RDC deux portes de garages destinés 
au stockage des ateliers municipaux.
À savoir : ce bâtiment accueillait les espaces de mairie à l’étage.

2. Le chemin d’accès, carrossable, se prolonge 
par un sentier piéton inscrit aux limites des 
parcelles privées, facilitant la traversée de la 
commune.

3. Pour accéder au logement inscrit 
à l’étage, un escalier en béton a été 
nécessaire. 
Cet élément de distribution dénature 
ce bâtiment.

Plan de Masse

N.



Situation
Cet édifice se situe au cœur de la commune, non loin de l’église Saint-Féréol-et-
Saint-Fergeux. Il est implanté sur la parcelle OC427 (d’une superficie d’environ 
190 m2) qui couvre l’emprise au sol de cet édifice et d’un garage. Le bâtiment est 
desservi par la rue de l’église, en passant par la parcelle OC426 (950 m2 environ). 
Le presbytère jouit d’une parcelle verdurée et arborée - OC425 - d’une superficie 
d’environ 600 m2.

Architecture
L’ancien presbytère se compose d’un bâtiment de plan rectangulaire et symé-
trique. Un édicule est accolé au volume principal, accueillant du stockage. On 
note la présence d’une porte de garage inscrite sur la façade d’entrée. La construc-
tion est typique d’une architecture religieuse du XIXe siècle.  

Il s’organise sur deux niveaux, auxquels s’ajoutent des combles non aménagées 
et des caves.
- en RDC surélevé : les espaces habitables ;
- en R+ 1 : surfaces également habitables ;
- sous les combles (50 m2) : espace non aménagé ;
- en R-1 : présence de caves.
La surface de plancher totale est environ de 270 m2.

Structure
L’ensemble constructif est représentatif de l’architecture du XIXe siècle ; la struc-
ture maçonnée est couverte d’une charpente en bois vêtue d’une couverture 
en petites tuiles. Les murs sont en moellons recouverts d’un enduit à la chaux. 
Des pierres de tailles animent les façades tout en marquant les ouvertures et les 
angles. Le linteau des ouvertures forme un arc surbaissé. 

Structurellement, cet ancien bâtiment de mairie est relativement sain, il ne pré-
sente pas de dévers. L’édifice n’affiche aucune dégradation traduisant un pro-
blème de stabilité de la structure porteuse originelle. La toiture est à quatre ver-
sants, affichant des épis de faîtage. Elle n’accuse pas de désordres particuliers.

Énergie 
Le bâtiment affiche des performances énergétiques limitées, essentiellement 
dûes à un manque d’isolation et à une mauvaise ventilation. Les menuiseries 
sont en PVC avec un double vitrage.

Accessibilité
Le bâtiment ne peut pas devenir accessible aux PMR sauf avec l’installation d’un 
ascenseur.

 
État des lieux - le presbytère (3)
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Les espaces intérieurs sont généreux, mais à ra-
fraîchir.

La plupart des espaces profitent de deux ouver-
tures alimentant les pièces en lumière naturelle.
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OC426

OC425 OC427

2.

1.

1. Le presbytère se positionne à l’arrière de l’Église 
Saint-Féréol-et-Saint-Fergeux.
Il est mis en scène par une allée bordée d’arbustes 
˝travaillés˝.

Sur les deux niveaux, un espace de distribution géné-
reux dessert les pièces de vie.

2. Un escalier monumental amène à l’entrée cou-
verte par une marquise. Cette travée centrale est sou-
lignée par des éléments de modénature (corbeaux, 
corniches, fronton).

Les caves voûtées connaissent des problèmes d’humi-
dité dûs à une trop faible ventilation.

Plan de Masse

N.



Situation
L’édifice se situe le long de la rue de l’église, non loin du bâtiment de mairie ac-
tuel. Il est implanté sur la parcelle OC497, d’une superficie d’environ 1 300 m2. 
Ce bâtiment jouit d’une parcelle verdurée et arborée - OC555 - d’une superficie 
d’environ 1 370 m2.

On note une implantation en retrait par rapport à la rue, laissant un espace libre 
d’appropriation pour un nouveau programme au nord.

Architecture
La construction est composée d’un bâtiment principal - une ancienne ferme - 
avec sa partie habitable et sa partie grange, d’un appenti ajouté sur la façade 
ouest et d’une extension inscrite sur la façade sud. Elle est typique d’une archi-
tecture rural du XIXe siècle.  

Pour la partie habitation, le plan se divise sur deux niveaux (espaces de l’ancien 
logement), auxquels s’ajoutent des combles non aménagées.

Pour la partie grange, le rez-de-chaussée accueillait avant l’écurie, l’étable (es-
paces techniques et de stockage). Sous la toiture, des bottes de foin étaient entre-
posées sur des planchers dédiés à cet usage.
La surface de plancher totale est de 1 000 m2.

Structure
L’ensemble constructif est représentatif de l’architecture du XIXe siècle : la struc-
ture est maçonnée et recouverte d’une charpente en bois habillée d’une couver-
ture en tuiles mécaniques. Les murs sont en moellons recouverts d’un enduit à 
la chaux. Des pierres de tailles marquent les ouvertures. 

Structurellement, cet ancien bâtiment mairie connaît quelques désordres dûs à 
un manque d’entretien et à des infiltrations d’eau. L’édifice affiche quelques dégra-
dations traduisant un problème de stabilité de la structure porteuse originelle. 

La toiture est à deux versants pour la partie habitation et à deux pans avec deux 
croupettes pour la partie grange. Les éléments de charpente visibles depuis l’ex-
térieur sont en mauvais état, n’étant pas protégés des intempéries.

Énergie 
Le bâtiment affiche des performances énergétiques très limitées, essentiellement 
dûes à un manque d’isolation, à une mauvaise ventilation et à des menuiseries 
en bois avec simple vitrage.

Accessibilité
Le bâtiment ne peut pas devenir accessible aux PMR sauf avec l’installation d’un 
ascenseur.

 
État des lieux - la maison Catin (4)
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OC497

OC555

1.

2.

3.

3. La façade profite d’un accès sur l’extérieur.

1. Vue d’ensemble de la maison Catin, avec un appenti sommaire, ajouté.

2. La porte de grange : élément à sauvegarder.

Plan de Masse

N.

Vue de la partie grange : un espace à fort 
potentiel mais avec de lourds travaux.

Vue de l’étable où tout est refaire pour rendre 
cet espace habitable.



De nombreuses statistiques permettent d’appréhender le territoire. Quelques 
thématiques ciblées permettent de capter une photographie de celui-ci, comme 
la démographie, l’habitat, l’activité économique et la mobilité.

Pour approfondir ces aspects, le périmètre de réflexion de l’aire urbaine de Bel-
fort-Montbéliard paraît pertinent.

L’aire urbaine comprend neuf communautés de communes et deux communau-
tés d’agglomération, liées par des problématiques communes.

On note par exemple que les habitants de l’aire urbaine se déplacent vers des 
bassins d’emploi bien différents. Outre l’emploi suisse, qui génère des migrations 
pendulaires de frontaliers, on constate une pluralité de destinations (Mulhouse, 
Besançon, Vesoul, ...).

Le bassin de vie de Belfort - Montbéliard constitue une entité cohérente, et bien 
connectée au réseau de transports local (axes principaux d’intérêt européen 
A36-E60 et N1019-E54, ainsi que de nombreux axes de niveau départemental). 

En termes de population, on compte plus de 309 000 habitants dès 2011, et un 
poids économique de 127 091 emplois (en 2008). Les structures économiques 
sont principalement proches des noyaux d’agglomération, ou sur l’axe les reliant.

B/ S’appuyer sur les données démographiques et immobilières disponibles 
Un développement qui se mesure au niveau de l’aire urbaine
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L’analyse des origines-destinations de ces 
échanges de l’Aire urbaine avec l’extérieur révèle 
des dynamiques asymétriques. L’Aire urbaine attire 
des actifs originaires de la vallée du Doubs, de 
Besançon à Mulhouse et surtout des communes 
situées en frange Ouest du territoire. L’attraction sur 
les agglomérations bisontine et mulhousienne est 
globalement équivalente.

Les actifs quittant le territoire pour aller travailler 
s’orientent quant à eux majoritairement vers l’Est, 
en direction de la Suisse et de l’agglomération 
de Mulhouse dans des proportions équivalentes. 
L’attraction exercée par Besançon est beaucoup 
plus limitée.

Ainsi, en termes de solde migratoire, l’Aire urbaine 
exerce une attraction sur les communes du Doubs 
et de la Haute-Saône (excepté le pôle de Vesoul) 
mais se situe sous l’aire d’influence de l’espace 
Rhin-Sud et de l’agglomération mulhousienne. 
Le rapprochement avec le Sud Alsace se justifie 
par la géographie mais également par d’autres 
facteurs (humains, historiques, …) qui rapprochent 
progressivement ces deux agglomérations.
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Dans le sens inverse, on note de nombreux déplacements vers et depuis l’aire 
urbaine. L’axe autoroutier A36-E60 est alors le vecteur principal de ces mobilités.

positionnement de la commune d’Étouvans

La réalisation en 2011 de la branche Est de la ligne à grande vitesse (LGV) Rhin 
Rhône a participé au désenclavement du territoire. Il est aujourd’hui possible de 
joindre Paris (gare de Lyon) en 2h16 minutes, mais aussi de cheminer directe-
ment vers Lyon, Stuttgart ou Zurich.

Le territoire est ainsi bien connecté, ce qui compense en partie la légère déprise 
économique endogène. L’effet produit bénéficie surtout aux habitants de l’aire 
urbaine, voire à ceux des communes disposant d’une gare sur les axes ferro-
viaires menant à Montbéliard ou à Belfort (Clerval, Baume-les-dames, ...).

Incidence sur le projet d’Etouvans

On note des avantages et des inconvénients liés à la position d’Étouvans dans 
l’aire urbaine :

Contrairement à des communes saturées par l’urbanisation (cœurs d’agglomérations), 
Étouvans dispose d’un vaste foncier stratégique en cœur de commune. La rénovation de 
bâtiments existants permettrait de constituer une offre de logement plurielle, dans la ty-
pologie (T2, T3, T5+, ...) ou dans le mode d’accession (location, acquisition, ...).

Étouvans est à la fois accessible sans transiter par Montbéliard, et bien connectée via l’A36 
puis la RD126. Par contre, la commune ne bénéficie pas directement du flux de voitures, 
étant finalement desservie par un dernier axe moins structurant (RD257).

L’activité économique se concentre entre les deux noyaux d’agglomération ; les communes  
sur le pourtour de l’aire urbaine ne sont pas fléchées vers un développement de cette acti-
vité, mais plutôt sur la constitution d’une armature de tissus résidentiels.

Étouvans ne bénéficie pas de façon optimale du réseau de transport structurant de l’aire 
urbaine. La liaison en transports en commun n’est pas encore effective ; il faut aller à Vou-
jeaucourt ou Bavans pour ensuite accéder au réseau CTPM.

Il est plus évident de structurer une offre de logements mixtes (dont des logements conven-
tionnés, pour personnes âgées, ...) lorsque des commerces et des services de proximité 
sont disponibles. En l’absence, il est difficile de sortir du modèle strictement résidentiel.
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5Les déplacements domicile-travail dans l’Aire urbaine Belfort - Montbéliard - Héricourt - Delle 
septembre 2011 - AUTBM - ADU

L’évolution des échanges entre 1999 et 2006 met 
en évidence plusieurs tendances qui témoignent 
d’une diffusion des flux domicile-travail au sein 
de l’Aire urbaine et de l’élargissement de son aire 
d’attractivité.

L’attractivité du noyau urbain pour l’emploi se 
confirme par une augmentation des actifs venant y 
travailler (+ 4 200). Elle se manifeste principalement 
sur des actifs qui résident au-delà des frontières 
du territoire de l’Aire urbaine. Parallèlement, 
les migrations internes diminuent globalement  

(- 1 088 déplacements). Seuls les échanges entre 
les deux agglomérations sont en croissance.

Par ailleurs, la part relative des déplacements qui 
convergent vers les communautés d’agglomération 
diminue par rapport à 1999 sous l’effet de 
l’intensification des échanges entre les autres 
territoires de l’Aire urbaine, dont les fonctions 
économique et résidentielle se développent. C’est 
particulièrement le cas des Communautés de 
Communes du Pays d’Héricourt et du Tilleul.

Mais les déplacements entre les différents territoires sont 
de plus en plus nombreux



La population habitant l’aire urbaine ne peut être caractérisée de façon simple. 
On notera des tendances, des évolutions. Les statistiques disponibles nous per-
mettent toutefois de dresser un état approximatif des besoins globaux à satisfaire.

Le territoire, structuré autour de deux noyaux urbains de taille moyenne, com-
porte plus d’habitants que plusieurs autres agglomérations (307 404 habitants à 
Belfort-Montbéliard contre 246 486 à Dijon).
 
Comme pour la plupart des agglomérations, les villes-centres perdent de la po-
pulation, au profit de leur périphérie (rapport au coût du foncier, à l’espace en-
core disponible pour la construction, à la saturation des axes de transport).

Si le cœur du territoire regroupe près des deux tiers des habitants, c’est bien la 

périphérie qui est en expansion. Mais cette tendance générale ne suffit pas pour 
expliquer les apports démographiques, qui varient commune par commune (in-
fluencée également par les projets de lotissement en cours, par la proximité de 
commerces ou de services, des principaux axes de transport).

 
Une démographie qui paraît fragile
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Note approfondie 
Les enseignements des chiffres de la population 2011 dans l’Aire urbaine 

 

  Document de travail SMAU - 5/24 

 

AGGLOMERATIONS / « TERRITOIRES PERIPHERIQUES » 
 

Si le phénomène de périurbanisation s’avère une constante sur toute la 
période d’analyse (1990-2011), on constate cependant que l’écart entre les 
territoires périphériques et les agglomérations se réduit entre 2006 et 2011. 
Depuis 2006, les deux agglomérations gagnent des habitants, à un rythme 
toutefois moins soutenu que les communautés de communes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La situation de la CAB est plutôt stable sur la période 1999 - 2011 avec une 
évolution de 0,29 % par an soit 5 622 habitants supplémentaires.  
En parallèle, le Pays de Montbéliard présente des évolutions en dents de 
scie, marquées par un redressement notable sur la période 2006 - 2011. 
 
Les deux agglomérations représentent près de 70% (plus de 213 000 
habitants) de la population totale de l’Aire urbaine. 
 
La couronne périphérique composée de 9 communautés de communes 
connaît une croissance moyenne annuelle de 0,41 % entre 1990 et 2011. Ce 
qui se traduit par un apport de 7 909 habitants. A noter que, exception faite 
de la CC du Sud Territoire qui perd 107 habitants (- 0,02 % par an ) et de la 
Communauté de communes du Pays de Pont-de-Roide qui perd 224 
habitants (- 0,13 % par an), les autres EPCI enregistrent une croissance 
annuelle oscillant majoritairement entre 0,41 % (Trois Cantons) et 0,83 % 
(Vallée du Rupt) avec une pointe à 1,35 % pour le Tilleul et la Bourbeuse (+ 
1 975 hab. entre 1990 et 2011). 
 
 

Population des agglomérations et des territoires périphériques entre 1990 et 2011 
 

Territoire 1990 
(SDC) 

1999    
(Stat) 

2006     
(pop muni.) 

2011      
(pop muni.) 

% / an 
1990 - 
1999 

% / an 
1999-
2006 

% / an 
2006-
2011 

% / an 
1990-
2011 

CAB 90 742 92 911 95 177 96 364 0,26% 0,34% 0,25% 0,29% 
PMA 125 493 121 198 117 691 117 614 -0,39% -0,42% -0,01% -0,31% 
Total Agglomérations 216 235 214 109 212 868 213 978 -0,11% -0,08% 0,10% -0,05% 
Territoires périphériques 87 277 89 326 93 380 95 186 0,26% 0,64% 0,38% 0,41% 

TOTAL Aire urbaine 303 512 303 435 306 248 309 164 0,00% 0,13% 0,19% 0,09% 
 

Source : INSEE 
 

Poids démographique des 
agglomérations et territoires 

périphériques 

Evolution annuelle 2006-
2011 agglomérations et 
territoires périphériques 

Note approfondie 
Les enseignements des chiffres de la population 2011 dans l’Aire urbaine 

 

  Document de travail SMAU - 6/24 

EVOLUTION ANNUELLE DE LA POPULATION PAR EPCI ENTRE 2006 ET 2011 
 
A noter : au 1er janvier 2014, l’Aire urbaine compte 11 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) dont 
les nouvelles Communautés de communes du Pays de Pont-de-Roide (depuis le 1er janvier 2013) et du Tilleul et de la 
Bourbeuse (issue de la fusion de 2 EPCI au 1er janvier 2014). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : INSEE, 2006 et 2011 
Document de travail SMAU – janvier 2014 
 
 
 
Pour mémoire :  
Rappel des évolutions annuelles de populations  
entre 1999 et 2006 
(Composition territoriale en vigueur au 1er janvier 2007) 
 
 
 

199 communes 
 

306 248 habitants en 2006 
309 164 habitants en 2011 

Soit + 0,19 % par an 
 

248 hab/km2 en 2006 
251 hab/ km2 en 2011 

Note approfondie 
Les enseignements des chiffres de la population 2011 dans l’Aire urbaine 

 

  Document de travail SMAU - 8/24 

EVOLUTION ANNUELLE PAR COMMUNE ENTRE 2006 ET 2011 
 
 
 

 

Évolution annuelle par commune 
(entre 2006 et 2011), source PMA

Évolution annuelle de la population par EPCI
(entre 2006 et 2011), source PMA



De manière globale, on observe une quantité de population qui se maintient, 
grâce à son seul solde naturel. Le solde migratoire est déficitaire, en particulier 
en ce qui concerne les jeunes et les actifs. Le retour sur le territoire de personnes 
âgées évite un bilan migratoire très déficitaire.

Cette donnée peut cepen-
dant inquiéter sur le long 
terme ; outre le besoin de 
services à la personne crois-
sant, la population vieillis-
sante peut s’accompagner 
d’une véritable chute démo-
graphique prochaine.

Le plan local de l’habitat 
(PLH), mis à jour en 2012, 
invite à de nouveaux inves-
tissements, pour accompa-
gner cette tendance.

La mixité dans les opéra-
tions reste un objectif, pour 
se prémunir de nouvelles 
vagues de vieillissement à 
l’avenir.

Plus qu’ailleurs, il est im-
portant de partir de la po-
pulation à loger pour pro-
grammer les opérations de 
demain.

En termes de gouvernance, le soutien technique et financier aux projets d’habi-
tat sur les opérations structurantes est avancé (meilleure sollicitation des aides 
publiques, subventions de la part du territoire, renforcement de l’Opération Pro-
grammée de l’Habitat - O.P.H. - engagée en 2005).

Incidences sur le projet d’Etouvans

De nombreuses statistiques sont disponibles, grâce aux travaux du PLH, du 
SCOT, ou des études réalisées par PMA et l’agence de développement et d’urba-
nisme de l’agglomération de Montbéliard.

On sait par exemple que la grande majorité des logements de l’agglomération 
correspond à des pavillons de surface importante, réalisés à l’époque pour loger 
une main-d’œuvre immigrée.

Les logements sont majoritairement occupés par des propriétaires (56%), comme 
résidence principale. La population concernée, vieillissante, pose des questions 
de plusieurs ordres :

- le turnover des logements (parcours résidentiel) ne peut être assuré que par l’ajout suffisant 
de petits logements, pour permettre aux personnes vieillissantes de quitter des habitations trop 
vastes et compliquées à entretenir.

- le dynamisme stagnant de cette partie de l’aire urbaine contredit le développement massif de la 
construction neuve (plus simple à réaliser et moins chère). En l’absence de projets de rénovation, 
de lourds et coûteux travaux seront à réaliser à l’avenir sur des bâtiments anciens, jugés inadaptés 
par la norme de confort actuelle (à moins que des démolitions deviennent irrémédiables).

- La tendance actuelle est toutefois à relativiser. La démographie peut évoluer en fonction du 
développement ou de la perte d’emplois localement. L’ajout de nouvelles structures de formation 
peut être un levier supplémentaire pour fixer des populations étudiantes.
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Évolution de la population par classe d’âge 
(entre 2007 et 2012), source ADU
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Un vieillissement accéléré de la population qui interroge 
Le Nord Franche-Comté connaît comme l’ensemble de la population française un 
vieillissement de sa population liée à l’arrivée des baby-boomers à l’âge de la retraite 
et à une natalité plus faible dans les années qui ont suivi. 

 
Mais sur le territoire, ce vieillissement observé dans l’ensemble de la population 
française est aggravé par le départ des étudiants et des jeunes actifs et le 
ralentissement du solde naturel.  

Au-delà de cette aggravation, il se produit avec une rapidité particulière au territoire. 
Alors que le Nord Franche-Comté comptait 2,7 fois plus de jeunes de moins de 20 ans 
que de plus de 60 ans en 1968 dans un contexte d’expansion industrielle, ce taux 
baisse à 1,85 en 1990 et à moins de 1 en 2012. Il y a donc aujourd’hui plus de 
séniors que de jeunes. 

Cette nouvelle répartition de la population par classe d’âge entraîne des parcours 
résidentiels différenciés qui délimite une géographie particulière. Les cœurs 
d’agglomération et les anciennes communes industrielles souffrent davantage 
de la réduction des jeunes et des actifs, notamment les moins de 45 ans qui 
trouvent à s’installer dans des communes périurbaines à une quinzaine de kilomètres 
des cœurs d’agglomération ou quittent la région. 

En revanche, à partir de 60 ans, les gains de population concernent surtout les 
cœurs d’agglomération et les communes au passé industriel. On peut imaginer que 
ce mouvement est lié à la fois à un souhait des personnes âgées de se rapprocher des 
services urbains et à la concentration dans ces communes plus peuplées des centres 
d’accueil pour séniors. 

  



La production d’habitations n’est pas une fin en soi. Toute offre de logement 
doit être calibrée en fonction des besoins et des souhaits de la population. Qu’il 
s’agisse d’acquisition, sociale ou non, ou de location, il est contre-productif de 
créer une offre qui ne correspond à aucune demande réelle.

Un logement inadapté par rapport aux attentes du territoire est soit inoccupé, 
soit rapidement dégradé. Pire, les ménages aux revenus modestes pourraient 
n’accéder à aucun logement si les seuls disponibles sur le marché sont trop chers 
pour eux.

Le rapport au budget des ménages

Afin de former une offre 
immobilière appropriée aux 
revenus des personnes ame-
nées à occuper les logements 
ciblés, il faut s’assurer que 
le budget de ces personnes 
suffisent pour acquérir ou 
louer les dits biens.

Le diagramme ci-contre il-
lustre le nombre de ménages 
(en unités de consomma-
tion) par niveau de revenu.
On y note par exemple une sur-représentation de ménages modestes, et de 
classes moyennes à revenu modéré.

L’indicateur le plus courant sera finalement la répartition inter-décile, permet-
tant de créer une offre de logement en adéquation avec les besoins locaux.

Un décile correspond à une tranche de 10% de la population. Le premier décile 
regroupe ainsi les 10 % des ménages les plus pauvres du territoire. 

On regroupe ensuite plusieurs déciles, pour former des «catégories» de popu-
lation. Sur le schéma ci-contre, les individus identifiés comme modestes sont 
associés aux trois premiers déciles. Les classes moyennes, plus représentées, 
couvrent les cinq déciles suivants. Enfin, les plus hauts revenus couvrent les dé-
ciles supérieurs. Sur la base du schéma ci-dessus, on pourrait mettre en parallèle 
des typologies de logement, avec des niveaux de revenu.

> les individus modestes sont amenés à occuper des locations (locatif classique et locatif social)
> la classe moyenne est amenée à acquérir des biens (appartements et maisons) de valeur faible 
ou modérée.
> les premiers hauts revenus seraient portés sur l’acquisition de biens de valeur importante, alors 
que les seconds hauts revenus seraient destinés à des biens d’exception.

Selon les territoires, le revenu disponible moyen est différemment réparti. Les 
catégories de population peuvent être représentées avec une autre proportion, 
ce qui induit d’adapter l’offre de logement à créer.

Il est ainsi inutile de réaliser des appartements très coûteux à réaliser, si le public 
visé ne peut pas les acheter.

 
Quelques composantes pour aborder le marché immobilier ?
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Exemple de répartition inter-décile 
(valeur moyenne à l’échelle nationale)



Caractérisation de la vacance

La vacance regroupe sous la forme d’un pourcentage tous les logements inoccu-
pés ou sous-occupés, sur un territoire. On considère qu’une vacance est bonne 
entre 4 et 8%. En effet, il est important de disposer de logements vacants pour 
accueillir rapidement les populations arrivantes.

Actuellement, le parc de l’aire urbaine est en restructuration, car il n’est globale-
ment plus adapté. De nombreuses démolitions ou rénovations ont eu lieu, pour 
remédier aux 18% de vacance connus à la fin des années 1990.

Dans le même temps, le faible niveau de production de logements enregistré 
entre 1985 et 2000 (mois de 400 logements par an) n’a pas permis le renouvelle-
ment de ce parc.

Enfin, on note une inadéquation entre les logements réalisés et les ménages 
qu’ils sont censés concerner. Ci-dessous, on constate une production de grands 
logements, alors que pourraient manquer (par rapport à la population locale), 
des petits logements (personnes décohabitées, âgées, ...).

Ces grands logements correspondaient, dans les années 1950 à 1970, à des ha-
bitations de grande taille pour faciliter le regroupement des familles immigrées, 
fixant localement la main d’œuvre industrielle. Aujourd’hui, cette tendance n’a 
plus de sens, et on constate que les T5 correspondent à 25% du parc, alors que 
seuls 8% des ménages sont composés d’au moins cinq personnes.

À l’inverse, les petits logements (du T1 au T3) représentent 45 % des résidences 
principales en 2009. Avec l’évolution de la structure des ménages, on note que 69 
% de ceux-ci sont composés d’une ou de deux personnes.

La vacance correspond à un pourcentage de biens immobiliers qui est inadapté,  
notamment en raison de :

- la taille des logements : trop petits pour loger une famille nombreuse, ou trop grands et 
compliqués à entretenir pour une personne seule ;

- le prix des logements : une forme de rétention immobilière s’opère lorsque certains pro-
priétaires exigent un prix de vente de leur logement au-delà du prix du marché actuel ;

- des travaux prématurés : certains logements sont rénovés au goût des propriétaires ac-
tuels, en vue d’une vente. Ces derniers estiment que le prix ne doit pas baisser, puisque les tra-
vaux nécessaires sont réalisés. Pourtant, les éventuels acquéreurs peuvent considérer que les tra-
vaux réalisés sont à refaire (qualité de ces travaux, esthétique, ...) ;

- la vétusté ou le manque de confort des logements : de nombreux acquéreurs veulent 
disposer d’un logement bénéficiant d’un confort qu’on associe aux constructions individuelles 
récentes voire neuves (immédiatement, ou suite à des travaux anticipés et financièrement rai-
sonnables).

Une forte vacance amplifie le manque d’attractivité des logements «inadaptés», 
en raison du large choix à disposition des futurs acquéreurs.
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L’agglomération de Montbéliard enregistre une part élevée 
de grands logements. Cette caractéristique est liée à 
l’importance du parc pavillonnaire, mais également au mode 
d’occupation des logements : 

un grand nombre de logements sont occupés par 
leurs propriétaires,

 le parc public, construit massivement dans les 
années 1950 à 1970, proposait des logements de 
grande taille pour faciliter le regroupement des 
familles immigrées et ainsi fixer sur place cette 
main d’œuvre, essentiellement masculine, venue 
renforcer les effectifs des usines automobiles.

En 2008, les ménages composés de cinq personnes et 
plus représentent 8 % de l’ensemble des ménages de 
l’agglomération de Montbéliard. Or la part des grands 
logements (T5 et plus) reste élevée (26 %) au regard de la part 
des ménages concernés.

En 2009, les petits logements (T1, T3) représentent 45  % 
du parc de résidences principales. Mise au regard de 
l’évolution des ménages selon leur composition, cette offre 
est aujourd’hui insuffisante puisque 69 % des ménages sont 
composés de une ou deux  personnes. 

1.3 Une inadéquation entre typologie des logements  
et taille des ménages 
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Les ménages par nombre de personnes comparés aux logements par nombre de pièces
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Les statistiques suivantes sont héritées de l’observatoire du logement (ADIL et 
DREAL), et concernent la première couronne de Montbéliard.

Population (INSEE 2011) : 16 843 habitants
Nombre de ménages (INSEE 2011) : 25 018

1/ Le parc de logements 

Nombre total de logements : 26 797
Nombre de propriétaires : 17 540 > 65, 46 %
Nombre de locatifs privés : 3 751 > 14,00 %
Nombre de locatifs publics : 3 122 > 11,65 %
Nombre de logements vacants : 1 775 > 6,62 %
Hors catégorie  > 2,27 %

Le nombre de propriétaires est ici très représenté, traduisant une tendance nette. Si la présence de 
quelques logements locatifs reste nécessaire, ce n’est pas une tendance à suivre uniquement. 

On notera que le pourcentage de logements vacants n’est pas particulièrement préoccupant.

2/ Le Parc Locatif Privé 

Nombre total de logements concernés : 3 747
Nombre 1 pièces PLP : 114 > 3,04 %
Nombre 2 pièces PLP : 721 > 19,24 %
Nombre 3 pièces PLP : 1 235 > 32,96 %
Nombre 4 pièces PLP : 987 > 26,34 %
Nombre 5 pièces PLP : 690 > 18,41 %
Hors catégorie  > 1,01 %

Les petits logements sont largement sous-représentés, alors que les plus grands logements sont suf-
fisamment nombreux. 

La part des trois pièces et des quatre pièces est également trop importante, et ne va pas dans le sens 
d’un parcours résidentiel complet et équilibré (permettant de changer de logement en fonction des 
différents moment de la vie).

 
Surfaces et niveaux de loyers mensuels moyens 
(hors charges, selon la typologie des logement / source RPLS DREAL-FC)

Parc Locatif Privé (PLP) - Surface habitable moyenne
1 pièce : 30,46 m²
2 pièces : 47,17 m²
3 pièces : 65,48 m²
4 pièces : 80,06 m²
5 pièces et plus : 110,39 m²

Loyer mensuel moyen au m² hors charges
1 pièce : 10,5 €/m²
2 pièces : 8,6 €/m²
3 pièces : 7,5 €/m²
4 pièces : 7 €/m²
5 pièces et plus : 6,5 €/m²

Loyer mensuel moyen hors charges
1 pièce : 323 €
2 pièces : 408 €
3 pièces : 483 € 
4 pièces : 532 €
5 pièces et plus : 721 €

Les données ci-dessus permettent de calculer le loyer à envisager pour un logement, en fonc-
tion de la surface déployée. Par exemple, un T2, avec une surface moyenne de 47,17 m2, coû-
tera en moyenne 408 euros/mois hors charges.

À noter que ces valeurs sont des moyennes ; il est possible de considérer des surfaces légère-
ment plus diversifiées pour une même typologie (exemple : T3 entre 55 et 80 m2).

De même, la valeur rapportée aux 5 pièces et plus est une moyenne, calculée à partir de la 
moyenne de surface, avec un niveau de confort variant selon les logements (grands écarts à 
prévoir pour cette typologie).

 
La composition du parc (aire urbaine)
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Parc locatif social (PLS) - Surface habitable moyenne
1 pièce : 34,39 m²
2 pièces : 47,34 m²
3 pièces : 60,78 m²
4 pièces : 74,55 m²
5 pièces et plus : 98,39 m²

Loyer mensuel moyen au m² hors charges
1 pièce : 7,37 €/m²
2 pièces : 6,04 €/m²
3 pièces : 5,48 €/m²
4 pièces : 5,17 €/m²
5 pièces et plus : 5,12 €/m²

Loyer mensuel moyen hors charges
1 pièce : 249,49 €
2 pièces : 285,33 €
3 pièces : 333,39 €
4 pièces : 387,93 €
5 pièces et plus : 504,4 €

On note naturellement des surfaces moindres dans le parc locatif social, par rapport au parc 
locatif privé. Par rapport au cas présent, un T2 se loue en moyenne à 285,33 euros/ mois hors 
charges (au lieu de 408 euros/mois). 

Les surfaces sont pourtant relativement comparables ; il n’y a pas vraiment de décote liée à des 
appartements moins spacieux dans le PLS).

Exemple : Avec un budget de ménage de 2 300 euros par mois (deux smic nets), et considérant 
que le loyer couvre environ 30% de ce budget  (soit 690 euros), il est possible de considérer un 
T4 en PLP, et un T5 en PLS, avec de faibles charges (prévoir 50 - 60 euros par mois).

3/ Le parc en accession

65,46% des logements sont occupés par leurs propriétaires, à titre de résidence 
principale ou secondaire. On peut donc conclure que le rapport à la propriété est 
ancré dans les pratiques locales, à plusieurs niveaux de revenu.

Pour simplifier et après une étude empirique du marché immobilier 
local, on peut déterminer la valeur d’une maison classique (en plus 
de son terrain) aux alentours de 150 000 à 160 000 euros (hors frais 
de notaire et hors frais liés à un prêt immobilier, taux proposé par la 
banque et pour l’assurance du prêt). 

Selon le budget des ménages / exemples 

sur la base d’un salaire d’une personne seule, gagnant 2 000 euros net par mois, 
et en considérant que cette dernière peut consacrer 30% de son budget mensuel 
à un remboursement de son prêt immobilier :

2 000 x 30/100 = 600 euros			  frais à répartir sur 20 ans : 170 000 euros
170 000 / (20 x 12) = 708,33
> Cette personne ne peut pas faire construire une maison neuve à priori, à moins d’allonger la durée 
de son prêt au-delà des 20 ans (calcul sans apport préalable).

sur la base d’un double salaire, cumulant 2 600 euros par mois au to-
tal, et en diminuant la part du budget à 20% (trois enfants à charge) :

2 600 x 30/100 = 780 euros			  frais à répartir sur 20 ans : 170 000 euros
170 000 / (20 x 12) = 708,33
> Le couple peut envisager l’achat d’une maison neuve et de son terrain. La valeur de 2 360 euros / 
mois correspond à la limite permettant d’envisager l’achat du même bien pour n’importe quel type 
de ménage.

(les données ci-contre sont à affiner, mais illustrent une tendance schématique).
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Comparer plusieurs territoires pour se projeter
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Afin de relativiser les statistiques brutes, il est intéressant de comparer plusieurs 
territoires proches.

Étouvans : (777 habitants) en seconde couronne de l’agglomération, la collectivité est bien 
située vis-à-vis des axes principaux de transport. On note une absence de commerce, et un tissu 
majoritairement résidentiel.

Courcelles-les-Montbéliard : (1 145 habitants) en proximité directe de la commune de 
Montbéliard, on y note une identité très urbaine, et des commerces et services sur place.

St Julien-les-Montbéliard : (179 habitants) en dernière couronne de l’agglomération, la 
commune a une identité de petit village patrimonial.

Montbéliard : (26 606 habitants) noyau de l’agglomération, on y consacre de nombreux em-
plois et services, ainsi qu’une offre culturelle et des équipements publics.

Population par tranche d’âge, en % (2013)

			    Étouvans          Courcelles-les-       St Julien-les-         Montbéliard
				                 Montbéliard          Montbéliard
Ensemble		     100,00		   100,00		    100,00		    100,00
0 à 14 ans		      16,60		     16,90		     18,80		     19,30
15 à 29 ans		      11,20		     12,60		       8,20		     19,70
30 à 44 ans		      19,00		     16,50		     17,10		     18,70
45 à 59 ans		      20,20		     21,90		     26,50		     16,90
60 à 74 ans		      24,20		     18,00		     20,60		     15,50
75 ans et plus		        8,80		     14,10		       8,80		       9,90

> Étouvans n’a pas tout à fait une pyramide démographique équilibrée. On note une forte représen-
tation des 45 ans et plus, au détriment de la jeunesse.
> Une commune comme Courcelles-les-Montbéliard, disposant de commerces, voit deux types de 
populations plus représentées (les jeunes parents, et les personnes d’âgées «captives»).
> Montbéliard a la structure démographique la plus équilibrée.

Catégories et types de logement, en % (2013)

		    	   Étouvans         Courcelles-les-       St Julien-les-        Montbéliard
				                 Montbéliard          Montbéliard
Ensemble		     100,00		    100,00		   100,00		    100,00
résidences principales	     93,60		     91,30		     89,80		     87,10
résidences secondaires	       1,50		       0,40		       2,50		       1,20
logements vacants	       4,90		       8,20		       7,60		     11,70

maisons			      94,90		     83,30		     97,50		     20,80
appartements		        5,10		     16,70		       2,50		     78,10

> Les résidences principales sont sur-représentées pour les quatre communes (par rapport à la 
norme nationale : 82,3 en 2016), en particulier dans les villages.
> Les communes les plus petites, sans commerces ou services de proximité, voient la part de la mai-
son individuelle comme une norme quasi-exclusive (à l’inverse de Montbéliard).

Courcelles-les-
Montbéliard

St Julien-les-
Montbéliard

Étouvans

Montbéliard
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Résidences principales selon le nombre de pièces, en % (2013)

			   Étouvans           Courcelles-les-       St Julien-les-        Montbéliard
				                 Montbéliard          Montbéliard
Ensemble		     100,00		   100,00		    100,00		    100,00
1 pièce			         0,00		       0,20		       0,00		       6,10	
2 pièces			         1,80		       3,10		       1,40		     14,40
3 pièces			         8,20		       9,50		     11,30		     27,90
4 pièces			       29,20		     26,20		     16,90		     26,60
5 pièces et plus		      60,80		     61,00		     70,40		     25,10

> Les villages, marqués par un tissu de maisons individuelles, compte en grande majorité de grands 
logements, avec 4, 5 pièces ou plus.
> Les petits logements sont très mal représentés en général, avec un bémol pour Montbéliard.
> Les villages gagnent à compléter l’offre des T2, T3 et T4, pour atteindre un plus grand équilibre. Il 
est normal que le 5 pièces et plus soit plus représentés en couronne de l’agglomération.

Ancienneté d’emménagement dans la résidence principale, en % (2013)

		    	   Étouvans         Courcelles-les-       St Julien-les-        Montbéliard
				                 Montbéliard          Montbéliard
Ensemble		     100,00		    100,00		   100,00		    100,00
moins de 2 ans		         6,10		        5,70		       2,80	    	    17,30
2 à 4 ans			       10,30		      14,50		     15,50		     23,10
5 à 9 ans			       10,90		      17,00	      	      8,50		     17,80
10 ans et plus		       72,60		      62,80		     73,20		     41,80

> Les habitants d’Étouvans le sont pour la plupart depuis longtemps. 
> Une forte mobilité est liée soit à des logements inadaptés, soit à des migrations liées à l’emploi ou 
aux études (populations d’actifs et de jeunes, principalement affiliés aux cœurs d’agglomérations).
> Le parc de logement à Montbéliard est le plus diversifié. Aussi, il est naturel d’y obtenir un plus 
fort équilibre entre les différentes catégories.

Ménages fiscaux de l’année 2013, en €

			   Étouvans           Courcelles-les-       St Julien-les-        Montbéliard
				                 Montbéliard          Montbéliard
médiane du revenu 	    		    
disponible par unité 	    21 443		    22 498		    24 671		  17 120
de consommation

> Les revenus moyens des ménages (ici vus sous l’angle des unités de consommation) reflètent la 
richesse des habitants, mais pas le décalage entre les plus riches et les plus pauvres.
> On retiendra que les populations des trois villages sont comparables, avec une richesse légèrement 
plus importante à St Julien-les-Montbéliard (prévisible au vu de valeur patrimoniale et de l’esprit 
de petit village conservé).
> Le revenu moyen à Montbéliard est beaucoup moins important que dans les villages ; la com-
mune comporte davantage de populations précaires et de jeunes «non actifs».

Incidences sur le projet d’Etouvans

De forts changements démographiques seraient à priori amenés par une évo-
lution à la hausse de l’emploi dans l’aire urbaine. Or, depuis plusieurs années, 
Peugeot ne licencie pas, mais n’embauche pas davantage. Le maintien de cette 
tendance va de pair avec un faible besoin de logements d’appoint (locations et 
petites surfaces).

Le parc de logements d’Étouvans est très mono-fonctionnel (faible diversité de 
l’offre). Sans aller jusqu’à l’équilibre obtenu dans les communes très urbaines, ou 
très dotées en commerces / services, il est possible d’influer sur la dynamique en 
cours.

Ceci passe par la création d’une offre complémentaire et plus flexible, de petits 
et moyens logements.



 
Calibrer les capacités des ménages

Analyse des déciles

Afin de connaître la répartition des moyens des ménages localement, on étudie 
les statistiques de la dgfip, qui mettent en avant la notion d’unité de consomma-
tion (données relatives à un an de revenus par ménage).

Unité de consommation (insee) : dans chaque ménage fiscal, on compte le nombre d’équivalents 
adultes qui le composent :
- le premier adulte compte pour 1 ;
- les autres personnes de 14 ans et plus pour 0,5 ;
- les enfants de moins de 14 ans pour 0,3.

Au niveau de la communauté de communes des trois cantons, on peut trouver la 
répartition inter-décile suivante :

10% de la population : jusque 6 686 euros
10% de la population : de 6 687 euros à 10 474 euros
10% de la population : de 10 475 euros à 13 024 euros
10% de la population : de 13 025 euros à 15 248 euros
10% de la population : de 15 249 euros à 17 324 euros
10% de la population : de 17 325 euros à 19 534 euros
10% de la population : de 19 535 euros à 22 002 euros
10% de la population : de 22 003 euros à 25 268 euros
10% de la population : de 25 269 euros à 31 062 euros
10% de la population : plus de 31 062 euros

Exemple : pour un ménage de deux personnes, au smic, ayant un enfant de moins de 14 ans :
Coefficient à appliquer : 1 + 0,5 + 0,3 = 1,8	       Budget mensuel : 1 150 x 2 = 2 300 euros
> (2 300 x 12) / 1,8 = 27 600 / 1,8 = 15 333
Ce type de ménage serait ici classé dans le cinquième décile (classe moyenne, prête à de l’acquisition 
à un prix modéré).

Les déciles correspondant aux populations modestes sont à priori dédiés à des 
biens en location sociale (deux premiers déciles) ou classique (troisième et qua-
trième déciles). 

Les déciles intermédiaires, propres aux classes moyennes, seront orientés vers 
des acquisitions immobilières, de biens modestes ou classiques.

Le dernier décile, associé aux plus hauts revenus, sera rapporté à des biens d’ex-
ception, à forte valeur immobilière ou patrimoniale.

Rapport entre budget des ménages et types de biens immobiliers

À partir de la répartition inter-décile ci-contre, on peut en déduire une compo-
sition du parc à réaliser dans les années comme suit (maintien de la tendance 
démographique actuelle) :

> 20 % de logements en locatif social
> 20 % de logements en locatif classique

> 25 % de logements en accession à faible valeur immobilière
> 25 % de logements en accession à valeur immobilière moyenne

> 10 % de logements en accession à forte valeur immobilière

À noter que ce raisonnement est théorique ; il indique une tendance idéale, qui 
doit être discutée avec les organismes assurant la construction et la commercia-
lisation des lots formés.

De même, selon le type de construction et les matériaux employés, il peut être 
question de constituer une offre immobilière classique ou plus qualitative (cor-
respondant aux trois derniers déciles par exemple).
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Quelles typologies pour quels types de ménages

Considérant qu’une maison en accession est presque toujours caractérisée par 
une typologie de T5+, on s’attachera ci-après aux coûts de location, en fonction 
des besoins de surface modélisés ci-dessous :

(PLP : parc locatif privé / PLS : parc locatif social)

S’il est intéressant de disposer de quelques locations de grandes surfaces (90m2 
et plus), il faut surtout envisager le locatif comme une offre plus flexible, pour 
des durées d’occupation courtes ou moyennes.

De plus, les logements «intermédiaires», couplant plusieurs habitations dans la 
même enveloppe (avec des entrées privatives séparées) s’adaptent plus volontiers 
aux besoins des personnes seules, décohabitées ou à certains jeunes couples.

						      Typologie 1 (surface à prévoir)		  Typologie 2 (surface à prévoir)		  Typologie 3 (surface à prévoir) 
						        PLP / PLS				      PLP / PLS				      PLP / PLS

Personne seule				   T1 (40m2)				    T2 (55m2)	
1 adulte					      420,00 € / 294,80 €			    473,00 € / 332,20 €		

Famille monoparentale		  T2 (60m2)				    T3 (75m2)	
1 adulte, 1 enfant				     516,00 € / 362,40 €			    562,50 € / 411,00 €

Couple sans enfant			   T2 (60m2)				    T3 (75m2)				    T4 (90m2)
2 adultes					     516,00 € / 362,40 €			    562,50 € / 411,00 €			    630,00 € / 465,30 €

Couple avec un enfant			  T2 (60m2)				    T3 (80m2)				    T4 (90m2)
2 adultes, 1 enfant				   516,00 € / 362,40 €			    600,00 € / 438,40 €			    630,00 € / 465,30 €

Couple avec deux enfants		  T3 (85m2)				    T4 (95m2)				    T5 (110m2)
2 adultes, 2 enfants			    637,50 € / 465,80 €			    665,00 € / 491,15 €			    715,00 € / 563,20 €

Couple avec trois enfants ou plus	 T4 (100 m2)				    T5 (110m2)				    T5+ (125m2)
2 adultes, 3 enfants			    700,00 € / 517,00 €			    715,00 € / 563,20 €			    812,50 € / 640,00 €

Ménage complexe (recomposé)	 T4 (110 m2)				    T5 (130m2)				    T5+ (140m2)
2 adultes, 3 enfants (2 «noyaux»)		   770,00 € / 568,70 €			    845,00 € / 665,60 €			    910,00 € / 716,80 €
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Au vu des éléments précédents, on peut modéliser une offre variée de logements 
à constituer. Cette offre est à répartir dans les divers projets de rénovation de la 
commune (quatre bâtiments concernés), ainsi que dans la future opération de 
lotissement en centre-bourg.

On considérera dans un premier temps un nombre théorique de logements à 
atteindre. Sur cette base, on pourra établir une répartition typologique de l’offre 
immobilière à générer.

ferme catin : 5 à 8 logements
bâtiment accueillant le périscolaire : 2 à 3 logements
ancienne mairie : 2 à 3 logements
presbytère : 1 à 2 logements
espace de lotissement : environ 11 logements, sur la base d’une densité de 11 log/ha

Les calculs suivants seront donc bâtis sur un objectif global de réalisation de 22 
logements. Sur la base du revenu des ménages locaux évoquées précédemment, 
on peut considérer la répartition suivante :

déciles 1 et 2 : 
locatif social (20% x 24 logements = 4,80 > 4 logements)

déciles 3 et 4 : 
locatif classique (20% x 24 logements = 4,80 > 5 logements)

déciles 5, 6 et une partie du 7 : 
accession à faible valeur immobilière (25% x 24 logements = 6 > 6 logements)

déciles 8, 9 et une partie du 7 : 
accession classique (25% x 24 logements = 6 > 6 logements)

décile 10 : 
accession à forte valeur immobilière (10% > 2,4 logements > 1 logements)

À noter que les logements sont à répartir aussi bien 
dans les bâtiments existants à rénover que dans l’opéra-
tion de lotissement.

À ce titre, de nombreuses combinaisons sont envisa-
geables.
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C/ S’inspirer du modèle théorique pour concevoir
Cinq sites potentiels à mobiliser

ferme catin

ancienne école

ancienne mairie

presbytère

espace de lotissement



Prendre du recul : se projeter selon plusieurs tendances

Le maintien de la tendance suppose que la situation démographique, écono-
mique et sociale locale ne subisse aucune évolution. Il est prudent d’envisager 
d’autres tendances complémentaires, qui peuvent résulter de dynamiques exté-
rieures à la commune d’Étouvans.

Par ailleurs, le projet peut évoluer en fonction des discussions avec les équipes 
de maîtrise d’œuvre qui seront chargés de réaliser les logements (ajustements liés 
à la technique ou au coût de sortie des biens immobiliers).

1- maximiser le tissu pavillonnaire, en privilégiant une cible de jeunes couples

Afin de faciliter la commercialisation des lots formés lors du permis d’amé-
nager, il est fréquent de voir les professionnels de la promotion envisager 
un tissu parcellaire qui s’adapte en priorité à la réalisation de maisons in-
dividuelles.

Le recours au lot libre est la démarche la moins risquée (en termes de commercialisation), et va 
de pair avec un urbanisme mal maîtrisé.

Enfin, si le souhait est d’attirer des populations de jeunes ménages, et pérenniser la population 
de l’école locale, cette démarche produit une offre immobilière unique, à l’opposé de la mixité qui 
assure la durabilité du quartier (par la mixité générationnelle principalement).

2- diversification selon la tendance statistique

Dans l’optique de produire les logements dont la population a besoin, la 
démarche est ici de rétablir les différentes typologies sur l’ensemble de 
l’opération.

En conservant les proportions de la tendance actuelle, on fait le pari d’une situation économique 

et démographique qui évolue peu pendant les années à venir.

La répartition doit tenir compte aussi bien des typologies de logement (surfaces, nombre de 
pièces) que des modes d’acquisition / location, afin de satisfaire l’ensemble des demandes.

3- Le vieillissement qui s’amplifie, stagnation ou perte d’emploi

Avec une perspective plus négative, on peut se soucier d’un double phéno-
mène,  pour un avenir probable. La tendance structurelle de la population 
de l’aire urbaine est propice à un fort vieillissement de la population, ce 
qui induit d’autres besoins (équipements, mobilités, ...) et des logements 
appropriés.

En cas de stagnation ou de régression du marché de l’emploi localement, il peut être également 
prudent de prévoir des logements abordables, jouant notamment sur des surfaces bâties et de 
parcelles plus réduites qu’à l’accoutumé.

Afin d’aider les élus à se projeter, chacun des trois scénarios sera développé dans 
les pages suivantes.

À noter qu’il s’agit d’illustrer des par-
tis-pris ; la combinaison de deux scé-
narios peut être envisagé dans l’ap-
proche finale.

À minima, les élus doivent pouvoir 
se positionner sur des attentes, à for-
muler par exemple à un ou plusieurs 
maîtres d’œuvre, dans les années à ve-
nir.

 
Développer trois tendances probables
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Scénario 1- Maximiser le tissu pavillonnaire, en privilégiant une cible de jeunes couples

RDC réservé à la petite enfance 
8 logements 
- Locatif social
T2 famille monoparentale
T1 personne seule
- Locatif classique
T2 famille monoparentale
T1 personne seule
- Accession classique
T2 personne seule
T3 couple sans enf. 
T5+ (x2) ménage complexe

10 logements
- locatif classique
T3 couple avec 1 enf.
T4 couple sans / avec 1 enf.
T5 couple avec 2 enf.
- Accession faible valeur immobilière
T2 couple sans enf.
T4 couple avec 2 enf.
- Accession classique
T4 (x2) couple avec 1 enf.
T4 couple sans / avec 1 enf. 
T4 couple avec 3 enf. ou plus
T5 couple avec 3 enf. ou plus

2 logements - Locatif social
T2 couple sans / avec 1 enf. 
T5 couple avec 3 enf. ou plus

1 logement
- Accession à forte valeur immobilière
T5+ ménage complexe

1 logements 
- Accession faible valeur immobilière
T5+ ménage complexe



- 27 -

Un parti pris qui oriente vers un public-cible principal

On privilégie ici les typologies qui correspondent à un public de jeunes mé-
nages, par rapport à la tendance actuelle. Celà se traduit par une part importante 
de la maison individuelle, et de grands logements.

type de logement		             tendance	              scénario 1

locatif social (appartement)	               4 logements		  3 logements
locatif classique (appartement)	               4 logements		  3 logements
locatif  (maison)		                1 logements		  3 logements

accession à faible valeur immobilière         6 logements	                 5 logements
accession classique		                6 logements		  7 logements

accession à forte valeur immobilière          1 logement		  1 logement

total : 22 logements

Autres éléments de programme

Cheminements doux : on conserve ici le principe d’une seule voie, à sens unique, en coeur 
d’opération. En bordure de celui-ci, un linéaire est matérialisé et destiné aux flux piétons et cy-
cles.

Sentiment d’intimité : la voirie unique correspond à une logique relative de «chacun chez 
soi». Les typologies sélectionnées, avec parfois d’importants jardins, mettent une distance entre 
les colotis. Aucun espace commun supplémentaire n’est dessiné ici.

Mixité relative : les biens en acquisitions se mêlent à ceux en location. Toutefois, l’acquisition 
et le modèle de la maison individuelle gardent une part prépondérante.

Parcellaire : en conservant un peu de mixité dans les tailles proposées, on note plusieurs 
grandes parcelles, avec beaucoup d’aisance.

Espace de lotissement :

Les typologies de logement réalisées sont réparties de façon peu «zonnée» sur les différents sites. 
Le lotissement combine de l’offfre en accession et en location, avec une valeur immobilière va-
riable.

Les parcelles sont pensées pour des jeunes ménages, qui souhaitent disposer d’espace de jardin 
pour le jeu de leur(s) enfant(s). L’accession, notamment de faible valeur immobilière, corres-
pond particulièrement à ce type de public. Elle est donc très représentée ici.

Dans les bâtiments existants :

Le bâtiment périscolaire est repensé pour un unique ménage complexe (logement de très grande 
taille). À l’inverse, l’ancienne mairie accueille deux logements locatifs pour des ménages peu 
fortunés, mais ayant besoin de la voiture pour se déplacer.

Le presbytère, comme dans les scénarii suivants, fait l’objet d’une rénovation de qualité pour un 
unique ménage.

La ferme Catin héberge elle aussi bien des logements en accession (plutôt en partie haute), et des 
logements locatifs (plutôt en partie basse).

L’offre immobilière à destination des jeunes 
ménages implique de répondre à des besoins 
spécifiques (espaces extérieurs, services, ...).

Les biens immobiliers doivent être compétitifs 
par rapport aux pavillons neufs réalisés dans la 
commune ou dans celles à proximité.



 
Scénario 2 - Diversification selon la tendance statistique
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Le périscolaire reste en place
2 logements - Locatif social
T3 couple sans enf.
T3 couple sans ou avec enf.

Espace au RDC réservé à un ou 
des services publics
4 logements 
- Locatif social
T5 ménage complexe
T5+ ménage complexe
- Locatif social
T5 couple avec 3 enf. ou plus
- Accession faible valeur immobilière
T5+ couple avec 3 enf. ou plus

12 logements
- Locatif classique
T4 couple avec 2 enf.
- Accession faible valeur immobilière
T4 couple avec 3 enf. ou plus
T4 couple avec 2 enf.
T4 couple avec 2 enf.
T5+ ménage complexe
T5+ couple avec 3 enf. ou plus
- Accession classique
T4 couple avec 2 enf.
T4(x2) ménage complexe
T5 couple avec 2 enf. 
T5 couple avec 3 enf. ou plus
T5 ménage complexe

3 logements - Locatif classique
T2(x3) couple sans / avec 1 enf. 

1 logement
- Accession à forte valeur immobilière
T5+ ménage complexe
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Comprendre la tendance pour organiser le parcours résidentiel

L’offre de logement à constituer doit correspondre avec la population en pré-
sence, avec ses moyens propres. Si les logements créés ne correspondent à au-
cune demande, ils risquent de ne pas trouver de public.

type de logement		             tendance	              scénario 2

locatif social (appartement)	               4 logements		  4 logements
locatif classique (appartement)	               4 logements		  4 logements
locatif  (maison)		                1 logements		  1 logements

accession à faible valeur immobilière         6 logements	                 6 logements
accession classique		                6 logements		  6 logements

accession à forte valeur immobilière          1 logement		  1 logement

total : 22 logements

Autres éléments de programme

Cheminements doux : en plus du cheminement voirie prévu, une circulation nord-sud pié-
tonne est envisagée, pour relier les rues de l’église et de la libération.

Implantation : les constructions doivent pouvoir contribuer à un véritable profil de rue, et en 
dégageant des espaces à l’arrière des habitations.

Identité architecturale : quelques règles simples doivent pouvoir être imposées pour donner 
du lien entre les différentes constructions.

Parcellaire : plus en lanière, il contribue à une organisation de quartier. Les voisins sont plus 
proches les uns des autres, et la diversité de typologies est relativement gommée.

Espace de lotissement :

Le bâti est structuré, afin de conforter un profil de rue. La position de l’opération en centre-bourg 
justifie à ce titre d’une attention particulière, pour se démarquer le moins possible de la morpho-
logie construite ancienne.

Les parcelles sont souvent vastes mais étroites ; les logements s’en voient rapprochés. Le rapport 
de voisinage se veut ici plus vertueux, s’appuyant sur un mixage des niveaux de revenu des mé-
nages.

Dans les bâtiments existants :

La répartition locatif / acquisition est par contre plus caricaturale que précédemment. Les loge-
ments en location sont majoritairement localisés dans les bâtiments à rénover, alors que les biens 
en accession sont pour la plupart positionnés dans le lotissement.

Le presbytère reste positionné sur de l’accession à forte valeur immobilière, en faisant un bien à 
part dans l’opération.

En comparaison du scénario précédent, la ferme Catin accueille une grande majorité de grands 
logements.

Le rapport de voisinage profite d’une bonne 
gestion des co-visibilités, et de régles interdi-
sant de se cacher derrière une haie / clôture.

La mixité est idéalement typologique, mais 
aussi générationnelle, afin d’assurer la pérenni-
té du quartier.



 
Scénario 3 - Le vieillissement qui s’amplifie, stagnation ou précarisation de l’emploi (contrats courts)
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Le périscolaire reste en place
2 logements - Locatif social
T2 couple sans / avec 1 enf. 
T3 couple sans / avec 1 enf. 

Espace au RDC réservé à un ou 
des services médicaux
5 logements 
- Locatif classique 
T2 couple sans / avec 1 enf.
T2 famille monoparentale
T3 famille monoparentale
T5+(x2) ménage complexe

11 logements
- Locatif social
T2 personne seule
- Locatif social 
T2 personne seule
- Accession faible valeur immobilière
T3 couple avec 1 enf. 
T3 couple sans enf.
T4 couple avec 1 enf.
T4 couple sans enfants
T5 couple avec 3 enf. ou plus
- Accession classique
T3 couple avec 1 enf.
T3 famille monoparentale
T5+ couple avec 3 enf. ou plus  
T5+ ménage complexe

3 logements - Locatif social
T2(x2) personne seule 
T2 couple sans enf.

1 logement
- Accession à forte valeur immobilière
T5+ ménage complexe
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Anticiper un tissu bâti plus flexible, en cœur de bourg

Les logements destinés aux plus faibles revenus sont souvent positionnés en 
cœur de bourg, pour pouvoir accéder aux services, équipements, et hubs de 
transport. Cette logique s’applique aussi aux biens ayant un turnover important.

type de logement		             tendance	              scénario 2
locatif social (appartement)	               4 logements		  6 logements
locatif classique (appartement)	               4 logements		  6 logements
locatif  (maison)		                1 logements		  0 logements

accession à faible valeur immobilière         6 logements	                 5 logements
accession classique		                6 logements		  4 logements

accession à forte valeur immobilière          1 logement		  1 logement

total : 22 logements

Autres éléments de programme

Cheminements doux : la voire automobile est doublée par un itinéraire piéton / cycles, 
ponctuellement bordé par des espaces végétalisés et / ou arborés.

Implantation : la morphologie urbaine est très mixte ; si les constructions sont souvent paral-
lèles ou perpendiculaires à la rue, on note des différences de distance vis-à-vis de celle-ci.

Identité architecturale : comme pour le scénario précédent, le recours à quelques règles 
pour lier les projets particuliers reste une garantie pour un aménagement de qualité. 

Parcellaire : les tailles de parcelles sont peu diversifiées, avec deux modèles prédominants 
(pour ménages désirant un minimum de jardin ou désirant un jardin significatif).

Flexibilité : sans se limiter à cela, le projet prévoit de nombreuses habitations permettant de 
loger des personnes sur des temps courts ou avec des revenus faibles.

Espace de lotissement :

La mixité de logements est forte, avec des surfaces de toute taille. Parallèlement, la diversité 
d’offre immobilière augmente avec des tailles de parcelles différenciées. 

Cette recherche va de pair avec la volonté de s’adapter à tout type de public, en anticipation. 
Selon les aléas de la vie, toute personne ou tout ménage peut être amené à chercher un logement 
plus ou moins provisoire, en décalage avec le modèle prédominant du pavillon individuel en 
T5+.

Dans les bâtiments existants :

Les logements à rénover sont tous ici tournés vers la location, à l’exception du presbytère. Il s’agit 
majoritairement de petites surfaces, adaptées pour des courts et moyens séjours.

Davantage que dans les deux scénarios précédents, le locatif classique doit être valorisé, dans des 
intérieurs propres et fonctionnels. Si les habitations formées sont trop vétustes, elles ne trouve-
ront pas preneur ou preneuse.

Les phénomènes de décohabitation induisent 
des recompositions familiales, et des besoins 
immédiats de relogement.

Les espaces publics peuvent permettre de fa-
çon simple le rassemblement, sans nécessiter 
de larges surfaces.



L’affirmation d’une centralité publique implique de répondre de façon appro-
priée à quatre questions principales :

Quels sont les usages qui doivent être possibles au niveau des espaces mobi-
lisés ?
 

Un espace vide et mal calibré ne génère pas de 
fréquentation particulière.  Si au contraire il est 
plus défini, et fléché vers certains usages, les 
usages s’en voient décuplés.

L’accès au site, le stationnement ou encore cer-
tains raccordements aux réseaux sont parfois 
nécessaires pour certaines installations.

Mais plus que cela, l’espace doit être propice au 
rassemblement, et faire la fierté des habitants de 
la commune.

Quel niveau d’ambition doit-on avoir au regard des pratiques sociales réelles 
des habitants ?

La qualité de l’espace public illustre indirecte-
ment l’engagement de la collectivité dans le sou-
tien à la vie sociale locale.

L’espace formé doit être dimensionné en fonc-
tion des usagers qui sont sensés l’occuper. Un 
espace riche et immense n’est pas approprié à 
une petite collectivité.

Par contre, une attention particulière, matériali-
sant visuellement un espace plus important que 
les autres, est nécessaire.

Dans quel périmètre doit-on circonscrire un aménagement plus qualitatif 
que la moyenne ?

La délimitation de l’espace est également essen-
tielle ; elle différencie par exemple les usages 
piétons des usages automobiles.

Afin de susciter un sentiment de sécurité, le tra-
vail sur les limites gagne à être précis.

En termes de centralité, on peut avoir un traite-
ment net et qualitatif le long du linéaire de voi-
rie, dans le prolongement des places et placettes 
plus ponctuelles.

Comment mettre en valeur l’identité locale et les éléments déjà présents ?

Les espaces de centre-bourg ont une histoire 
avec la population locale. Parfois, des éléments 
anciens, hérités des générations précédentes, 
sont encore présents (lavoirs, monuments, ...).

Ces éléments gagnent à être valorisés dans les 
aménagements à venir, plutôt que considérés 
comme des freins au projet.

Les futurs aménagements et constructions 
peuvent constituer un choc pour les riverains ; 
concilier ancien et nouveau est préférable.

D/ Habitat et centre-bourg : coordonner deux ambitions 
Aménager une centralité est un projet politique
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Lille (59) : les manifestations doivent être pos-
sibles dans une centralité calibrée à cet effet, ou 
dans un espace plus en retrait du centre-bourg.

St Sulpice (01) : la centralité n’est pas néces-
sairement ponctuelle ; elle peut être avoir une 
forme plus linéaire, formant une séquence.

Dasle (25) : le soin apporté à l’aménagement 
doit être proportionnel à la fréquentation qu’il 
est sensé générer.

Sauvagney (25) : les abords d’éléments de patri-
moine peuvent constituer une accroche pour 
tout petit projet d’aménagement.



Dans le prolongement du scénario 1 (Maximiser le tissu pavillonnaire, en privi-
légiant une cible de jeunes couples), l’identité du centre-bourg se voit limitée à un 
site unique.

Au niveau de la place de l’église, des éléments pré-existent (fontaine, aire de jeu, 
...), et un espace libre d’appropriation est facilement mobilisable. Les rassemble-
ments y seraient concentrés, et l’effort d’aménagement de l’espace serait ponctuel.

Les choix en termes d’habitat vont dans le sens de ménages jeunes, mais d’un 
«chacun chez soi». Les espaces communs qui auraient pu être propres à l’opéra-
tion de lotissement sont donc inexistants.

Parallèlement, la ferme Catin accueille dans ce scénario une fonction d’accueil 
de la petite enfance. Le périscolaire peut ainsi être déplacé vers une aile de la 
ferme. Une structure complémentaire ou en substitut, de micro-crèche, peut 
être envisagée.

L’arrivée de jeunes ménages principalement implique de se questionner sur les 
besoins de ces derniers. Outre la possibilité de profiter d’un jardin privatif, les 
services de garde des enfants est un atout important pour une commune.

Une offre commerciale de base aurait pu s’ajouter, dans une volonté de consti-
tuer un lieu d’accueil attractif pour ces nouvelles populations.

Plutôt que de multiplier les investissements d’espace public, il est ici question de 
réaliser un bel espace à un endroit unique (place de l’église).

 
Partant du scénario 1 - la centralité ponctuelle
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Hetre (45) : l’espace public est traité de façon 
nette et lisible, valorisant le coeur de bourg et 
son patrimoine.

Sauvagney (25) : le contexte rural ou péri-ur-
bain gagne à être souligné, dans des aménage-
ments sobres et élégants.



Dans le prolongement du scénario 2 (Diversification selon la tendance statis-
tique), le centre-bourg se structure de façon linéaire, le long de la rue de l’église. 
Sur ce tracé, plusieurs temps forts sont marqués (devant la mairie, devant la 
ferme Catin et au niveau de la place de l’église).

Les aménagements à prévoir s’inscrivent dans une démarche qualitative (maté-
riaux, conception de l’espace, ...) et non comme des simples travaux de voirie.

La programmation équilibrée des logements dans le scénario 2 implique de tra-
vailler un espace commun en recul du lotissement. Les investissements princi-
paux seraient donc réalisés pour valoriser une section de la rue de l’église, sur 
laquelle ont peut trouver des éléments importants d’Étouvans (mairie, église, 
ferme Catin, ...).

À noter que dans l’hypothèse de l’introduction d’un restaurant / d’un commerce 
dans la ferme Catin, la qualité des aménagements profitera indirectement à la 
prestance de l’établissement commercial (qui lui-même conférerait de l’attracti-
vité au centre-bourg).

L’introduction d’un commerce peut cependant susciter des réserves. La com-
mune d’Étouvans, et à fortiori la rue de l’église, ne bénéficie pas d’un flux de 
véhicules suffisant.

À moins d’envisager une enseigne solide ou amenée à être renommée (chef étoi-
lé, ...), il paraît peu pertinent d’envisager un tel projet, au regard des travaux 
nécessaires et de la situation du bien.

 
Partant du scénario 2 - la centralité linéaire
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Assens (Suisse) : le traitement de l’espace de 
rue est aéré, bien délimité, et donne à voir sur 
les bâtiments clés, comme ici un restaurant.

Cussey-sur-Lison (25) : La mise en valeur des 
éléments construits peut passer par un traite-
ment de voirie élégant et le recours au végétal.



Dans le prolongement du scénario 3 (Le vieillissement qui s’amplifie, stagnation 
ou perte d’emploi), il est ici question de créer des espaces distincts, répartis dans 
le centre-bourg et répondant à un besoin de proximité.

Pour être plus facilement appropriables par les habitants, trois espaces publics 
disposant de bancs et d’arbres sont positionnés. De plus, les populations les plus 
âgées peuvent s’y rendre d’autant plus facilement qu’ils sont près de chez eux.

Afin de satisfaire les besoins d’une partie de la population, âgée ou peu fortunée, 
des espaces extérieurs communs sont formalisés. Outre la place de l’église qui 
reste un lieu de rassemblement, les trois espaces publics sont aménagés de façon 
simple et fonctionnelle.

Dans ce scénario, la ferme Catin est dédiée uniquement au logement. L’offre im-
mobilière est diversifiée, et ouverte dans les bâtiments et dans le lotissement à 
des personnes peu fortunées.

Tout aussi important, l’organisation suivante anticipe une modification des 
pratiques quant à la durée d’occupation des logements. On travaille ici à des 
constructions dont l’occupation doit être longue, mais aussi à des logements 
simples et fonctionnels, destinés à convenir à des locataires ou acheteurs de 
courte durée.

Afin de susciter de l’investissement locatif et de répondre à un besoin croissant 
de petits logements, on met ici en avant un quartier de centre-bourg, au plus 
près de sa population.

 
Partant du scénario 3 - la centralité diffuse
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Saint-Vit (25) : l’ancien lavoir peut conserver 
une fonction de lieu de rassemblement, en bé-
néficiant d’un bon aménagement de ses abords.

Cruseilles (74) : par un espace réduit mais bien 
conçu, on peut permettre un rassemblement 
de quelques personnes.



 
Pour poursuivre

Des aides à la décision

Outre la mise en réseau avec les acteurs de conseil locaux (CAUE, ADU, PMA, ...), 
certaines structures peuvent être mobilisées sur des aspects spécifiques. Parmi 
elles, on peut citer :

Pour la pertinence d’une offre commerciale en centre-bourg :
Chambre de commerces et d’industrie du Doubs
46 rue Villarceau // 25 000 Besancon // 03 81 25 25 25

Pour le conseil en matière de gestion du foncier et de contractualisation en vue 
d’une vente :
Établissement public foncier Doubs BFC
28 rue Mégevand // 25 000 Besancon // 03 81 82 38 31

Pour le conseil sur les aides spécifiques à la rénovation dans le secteur de Bel-
fort-Montbéliard :
Gaia énergie
164 Avenue Jean Jaurès // 90000 Belfort // 03 84 21 10 69

Pour l’évolution du périscolaire ou d’une micro-crèche :
Caisse d’allocations familiale
2 rue Denis Papin // 25 000 Besancon // 0 810 25 25 30

Pour le raccordement au réseau de transport en commun de PMA, qui condi-
tionne la bonne accessibilité de la future centralité :
Opérateur CTPM, lié à Pays de Montbéliard agglomération
8 avenue des alliés // BP 98 407 25 208 Montbéliard Cedex // 03 81 31 88 88

À terme, l’échange avec un ou plusieurs aménageurs, en amont d’un projet com-
munal ou d’une vente, paraît intéressant. De simples entretiens, s’appuyant sur 
la présentation du présent document, peuvent initier le(s) partenariat(s) de de-
main.

Document de travail

Le présent document n’est pas un aboutissement. Il reste un résumé de prin-
cipes visant à nourrir le débat au sein du conseil municipal.

Les données avancées, qui fournissent des informations sur l’offre immobi-
lière et la démographie à considérer, peuvent servir de base à la discussion, 
en interne ou avec un aménageur. Selon le bilan d’opération proposé par la 
suite, il est possible de faire évoluer le projet, en essayant de conserver son 
esprit initial.

Membre de PMA, la collectivité d’Étouvans gagne à se rapprocher du groupe-
ment, pour augmenter sa visibilité et la qualité de services de proximité (ré-
seau de transports en commune, relai de communication pour les intitiatives 
communales, ...).

Ceci implique toutefois d’entrer dans la dynamique durable et intercommu-
nale du territoire, dont le projet politique peut rentrer en contradiction avec 
la volonté des élus (vis-à-vis du développement économique ou de l’habitat 
par exemple).

Cette «nouvelle» façon de penser l’aménagement du territoire est plus «lo-
gique», mais ne doit pas inviter les élus à s’impliquer dans un moindre me-
sure dans la gouvernance locale.


